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APRÈS DÉCLARATION D'URGENCE

relatif au développement de l'éducation physique
et du sport.

Le Sénat a adopté , en première lecture , le projet
de loi dont la teneur suit :

Article premier.

Le développement de la pratique des activités
physiques et sportives constitue une obligation
nationale . Les personnes publiques en assument la
charge avec le concours éventuel des personnes
privées.

Voir les numéros :

Sénat : 296 H 350 1 1!*74-1975).



I /État est responsable de l'enseignement de
l' éducation physique et sportive : il assure le recru­
tement ou contrôle la qualification des personnels
qui y collaborent . L'Etat et les collectivités
publiques favorisent la pratique des activités phy­
siques et sportives par tous et à tous les niveaux
et contribuent à la réalisation des équipements ou
aménagements nécessaires .

TITRE PREMIER

L'éducation physique et sportive.

Art. 2.

Les activités physiques et sportives sont partie
intégrante de l'éducation. Elles sont inscrites dans
tout programme de formation . Elles sont exercées
et sanctionnées comme toute autre discipline dans
tous les examens ou concours , sauf prescriptions
médicales contraires .

Art . 3 .

Dans l'enseignement du premier degré , les acti­
vités physiques et sportives sont enseignées par
les instituteurs formés, conseillés à cet effet et
éventuellement assistés en cas d'impossibilité par
un personnel qualifié .
Dans l' enseignement du premier et du second

degré, tout élève bénéficie d'une initiation sportive.
Celle initiation est à la charge de l'Etat. Elle est
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donnée soit par des enseignants , soit , sous la res­
ponsabilité pédagogique de ces derniers , par des
éducateurs sportifs .

Elle est organisée par les établissements d'ensei­
gnement publics et privés et les associations spor­
tives de ces établissements , avec le concours des
services du Ministère chargé des Sports et des
groupements sportifs visés au premier alinéa de
l'article 9 et habilités à cet effet dans des condi­
tions fixées par décret en Conseil d'Etat.

Art . 4.

Dans tout établissement d'enseignement du
second degré public ou privé , il est créé une asso­
ciation sportive , constituée conformément à des
statuts types approuvés par décret en Conseil
d'Etat .

Les associations des établissements de l'enseigne­
ment public du second degré sont obligatoirement
affiliées à une union nationale du sport scolaire
dont les statuts sont soumis à approbation par
décret en Conseil d'Etat .

Art . 5 .

Les établissements publics à caractère scienti­
fique et culturel concourent au développement des
activités physiques et sportives dans des conditions
fixées par la loi d'orientation de l'enseignement
supérieur n " 68-978 du 12 novembre 1968 .
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Les conseils compétents peuvent , soit rendre la
pratique du sport obligatoire pour chaque étudiant,
soit l' inscrire comme matière à option.
Il est créé une fédération nationale du sport

universitaire dont les statuts sont soumis à appro­
bation par décret en Conseil d'Etat .

Art. 6 .

Des formations en sciences et techniques des
activités physiques et sportives sont organisées et
sanctionnées, conformément aux dispositions de la
loi d'orientation précitée .

Art . 7 .

La loi n " 63-807 du 6 août 1963 , modifiée par la
loi n " 67-965 du 2 novembre 1967 , réglementant
la profession d'éducateur physique et sportif et les
écoles ou établissements où s'exerce cette profes­
sion est étendue à toutes les activités physiques
et sportives à compter de dates fixées par décrets
et dans des conditions qu' ils déterminent , au plus
tard , à l' expiration d'un délai de deux ans suivant
la publication de la présente loi , sous la réserve
des dispositions de l' alinéa 2 de l 'article premier.

Art . 8.

l' n Institut national du sport et de l' éducation
physique, établissement public de l'Etat , placé sous
la tutelle du Ministre chargé des Sports et qui
succède à l' Institut national des sports et à l' Ecole



normale supérieure d'éducation physique et spor­
tive a pour mission de participer , par ordre de
priorité :
— a la recherche scientifique fondamentale el

appliquée en matière pédagogique , médicale et
technique ;
— à la formation continue de niveau supérieur

des personnels enseignants d'éducation physique
et sportive , des conseillers techniques et des édu­
cateurs sportifs ainsi que des personnels des ser­
vices de la jeunesse et des sports ;
— à l' entraînement des équipes nationales ainsi

qu' à la promotion des sportifs de haut niveau .
Un décret fixe les modalités d'application du

présent article.

TITRE II

La pratique des activités physiques et sportives .

Art. 9 .

Les groupements sportifs sont constitués en asso­
ciations conformément aux dispositions de la loi
du 1 juillet 1901 et pour les départements du
Rhin et de la Moselle conformément aux articles 21

à 79 du Code civil local maintenu en vigueur.

Peut être dissous tout groupement sportif régi
par la loi de 1901 :
— qui , à l' instigation de ses dirigeants de droit

ou de lait , poursuit un but commercial ou lucratif ;



— dont l' organisation ne présente pas des ga­
ranties techniques suffisantes par rapport au but
assigné.

Les groupements sportifs dissous ne peuvent
reprendre leur activité qu'en se constituant
en société commerciale conformément au droit
commun.

Toutefois , les groupements sportifs qui emploient
des joueurs ou des athlètes professionnels ou
rémunérés peuvent être autorisés par le Ministre
chargé des Sports à prendre la forme de sociétés
d' économie mixte locales , conformément à un sta­
tut type défini par décret en Conseil d'Etat .

Art . 10.

Les groupements sportifs agréés par le Ministre
chargé des Sports peuvent bénéficier de l' aide des
personnes publiques. Cependant, l'aide de l'Etat
ne peut être accordée que pour des activités d'ama­
teurs.

Les conditions de l' agrément et du retrait d'agré­
ment sont déterminées par décret en Conseil
d' Etat.

Art . 11 .

Les fédérations sportives regroupent les asso­
ciations . les sociétés d'économie mixte , les licenciés
d' une ou plusieurs disciplines sportives.
Elles exercent leur activité en toute indépen­

dance.



Elles sont placées sous la seule tutelle du Minis­
tre chargé des Sports.
Elles ont un pouvoir disciplinaire à l' égard des

licenciés et groupements affiliés ; elles font res­
pecter les règles techniques et déontologiques de
leurs disciplines édictées par les fédérations inter­
nationales , le Comité international olympique et
le Comité national olympique et sportif français .
Elles concourent à la formation des cadres tech­

niques de leur spécialité .
Elles peuvent recevoir, pour les activités d'ama­

teur et sous réserve d'être agréées, un concours
financier et en personnel des personnes publiques ,
notamment sous la forme de cadres nationaux ,
régionaux ou départementaux , recrutés et rému­
nérés par le Ministère chargé des Sports et mis
à la disposition des fédérations sportives. Ces tech­
niciens sont chargés , sous la responsabilité et la
direction des fédérations , en particulier de pro­
mouvoir le sport à tous les niveaux , de préparer
la sélection et d'entraîner les équipes nationales ,
de découvrir les espoirs et de former les entraî­
neurs .

Art . 12 .

Dans une discipline sportive et pour une période
déterminée, une seule fédération sportive est habi­
litée à organiser les compétitions sportives régio­
nales , nationales et internationales sous réserve
des compétences internationales du Comité natio­
nal olympique et sportif français . Elle attribue
les titres régionaux et nationaux et opère les
sélections correspondantes.



La fédération habilitée participe à l' organisation
ou au contrôle de la qualité de la formation spor­
tive dans la discipline considérée.

conventions approuvées par le Ministre
chargé des Sport :- déterminent les conditions dans
lesquelles les fédérations multisports peinent être
associées a l' exercice des attributions visées a

l' alinéa précédent

Un décret en Conseil d' Etat détermine les condi­
tions d'attribution et de retrait de l'habilitation
ainsi que les statuts types des fédérations. Ces
statuts types doivent tenir compte des caractères
spécifiques de chacun des sports considères et
distinguer nettement les activités de caractère
professionnel du sport pour amateur.

Art. 13.

Les fédérations sportives délivrent les licences.

La participation aux compétitions sportives est
subordonnée à la présentation d' un certificat mé­
dical d aptitude. L' inobservation de cette obligation
peut entraîner le retrait temporaire ou définitif
de la licence sportive.

Les groupements sportifs et les fédérations
assurent a leurs membres des contrôles médicaux
adaptes aux exercices physiques et sportifs pra­
tiques L' inobservation de cette obligation peut
entraîner le retrait de l' agrément ou de l' habili
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Art . 14 .

Les fédérations sportives sont représentées au
Comité national olympique et sportif français .
organisme reconnu par le Comité international
olympique . Le Comité national olympique et spor­
tif français établit , conformément aux prescrip­
tions du Comité international , les règles déontolo­
giques du sport , veille à leur respect et arbitre . à
leur demande, les litiges opposant les licences ,
groupements et fédérations.

Il est représenté dans chaque région par un
Comité régional olympique et sportif .
Le Comité national olympique et sportif français

mène au nom des fédérations des activités d' inté ­
rêt commun. Il perçoit , à cette fin , une part des
droits versés à l'occasion des retransmissions des

manifestations sportives de toute nature par les
sociétés de radiodiffusion et de télévision .

Un décret en Conseil d'Etat détermine les condi­
tions d'application du présent article et approuve
les statuts du Comité .

Art . 15 .

I. — Il est inséré à l' article L. 432-1 du Code du
travail un alinéa ainsi rédigé :

« Tout salarié peut , sous réserve des possibilités
de l' entreprise , bénéficier , pour la pratique contrô­
lée et régulière d'un sport , d' aménagements de
son horaire de travail . Le comité d'entreprise déli­
bére chaque année des modalités d'aide au déve­



loppement des activités sportives dans l entreprise ,
et des conditions générales des aménagements
possibles d'horaires . >■

II — Les stages visés à l' article L. 940-2 du Code
du travail portant organisation de la formation
professionnelle continue dans le cadre de l'éduca­
tion permanente peuvent comporter des activités
physiques et sportives. Ces activités régulières et
contrôlées sont obligatoirement prévues dès lors
que les stages s'adressent à des jeunes gens de
moins de dix-huit ans et qu' ils excèdent une durée
déterminée.

Les dépenses des entreprises en matière de for­
mation des éducateurs sportifs nécessaires à l' enca­
drement des activités physiques et sportives de
leur personnel sont déductibles à concurrence d' un
plafond fixé par décret du montant de la partici­
pation due au titre de la formation professionnelle
continue mentionnée au Livre IX du Code du tra­

vail . Ces dispositions ne peuvent s'appliquer que
dans la mesure où il s' agit d'amateurisme .

Art. 16 .

Sur proposition d' un comité comprenant des
représentants du mouvement sportif placé auprès
du Ministre chargé des Sports , les sportifs de haut
niveau peuvent recevoir les aides du Fonds natio­
nal sportif.

La qualité d'athlète de haut niveau est déter­
minée par la fédération habilitée par le Ministre



chargé des Sports . La qualité d'amateur est
nue par le Comité national olympique et sportif
français.

Il leur est permis de bénéficier , à titre non rému­
néré, de réductions d'horaires et de congés sup­
plémentaires . Les dépenses correspondantes sont
remboursées par le Fonds national sportif.
Ces sportifs ne peuvent participer directement

ou indirectement à une activité publicitaire.
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions

d'application du présent article , notamment en ce
qui concerne la définition des sportifs susceptibles
de bénéficier des dispositions du présent article .

TITRE III

Dispositions relatives à l'équipement sportif .

Art . 17 .

L'article 4 , deuxième alinéa , de la loi du
26 mai 1941 susmentionnée est abrogé et remplacé
par les dispositions suivantes :

« A peine de forclusion , la demande de l' indem­
nisation du préjudice doit être formulée dans le
délai d'un mois qui suit la date de notification de
la décision , soit de refus de délivrance , soit de
délivrance conditionnelle de l'autorisation adminis­
trative prévue à l' article 2 .

« A défaut d'accord amiable dans le délai d'un

mois qui suit la réception de ladite demanda, le
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montant de l' indemnité est fixé par le tribunal
administratif , à la requête du propriétaire ou de
l' exploitant de l' immeuble et des installations qu' il
comporte , compte tenu exclusivement de la desti­
nation sportive de l' ensemble.

Si , à l' expiration du délai de six mois qui suit ,
soit la date de l' accord amiable, soit celle de la
notification de la décision définitive de la juridic­
tion administrative , l' administration n' a pas versé
le montant de l' indemnité, le propriétaire ou l' ex­
ploitant est libre de supprimer ou de modifier les
installations.

Dans le cas de recours par l' administration à
la procédure d'expropriation , l' indemnité d'expro­
priation doit être fixée en tenant compte exclusi­
vement de la destination sportive de l' immeuble et
des installations qu' il comporte . »

Art . 18 .

L'article 7 de la loi du 26 mai 1941 susmention­
née est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes :

- Art . 7 . — En cas d'infraction aux dispositions
de l' article 2 et de l'article 5, les articles L. 480-1
a L. 480-9 du Code de l' urbanisme sont applicables .

Les infractions sont , en outre, constatées par
les fonctionnaires et agents du .Ministère chargé
des Sports commissionnés par lui et assermentés .

Les fonctionnaires et agents du Ministère
charge des Sports exercent le droit de visite des
locaux , terrains et installations visé à l'article 2 .



- . 13 —

« En cas d obstacle mis à l exercice de ce droit ,
les peines prévues sont celles qui sont définies à
l'article L. 480-12 du Code de l'urbanisme.

Art . 19 .

Les terrains acquis par les collectivités et les
établissements publics en vue de la réalisation
ultérieure d'un équipement public peuvent être
temporairement utilisés comme terrains de sport .
En ce cas, ils ne sont pas soumis aux dispositions
de la loi du 26 mai 1941 susmentionnées , si ce
n'est celles qui sont prévues au premier alinéa de
l'article premier.

Art . 20 .

Un décret fixe les conditions dans lesquelles
l'aménagement des zones industrielles et des zones
d'habitation devra comprendre des équipements
sportifs .

Le rapport entre les espaces consacrés à l' indus­
trie et à l'habitation d'une part , aux équipements
sportifs d'autre part , devra être fixé en tenant
compte des risques de pollution .

Art. 21 .

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions
dans lesquelles les équipements sportifs devront
être conçus de façon que puissent être assurées
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l' utilisation optimale des installations et leur ouver­
ture à toutes les catégories d' usagers , y compris
les personnes âgées ou handicapées .

Art. 22 .

L'ordonnance du 2 octobre 1943 portant statut
provisoire des groupements sportifs et de jeunesse,
en tant qu'elle concerne les groupements sportifs,
l'ordonnance n " 45-1922 du 28 août 1945 relative

à l'activité des associations , ligues , fédérations et
groupements sportifs et l'ordonnance n " 45-2327
du 12 octobre 1945 relative à l'organisation du
sport scolaire et universitaire , ainsi que toutes les
dispositions contraires à la présente loi sont
abrogées .

La loi n " 48-267 du 18 février 1948 sur les guides
de montagne , la loi n " 48-269 du 18 février 1948
relative à l' enseignement du ski , les articles 2 ,
3 et 6 de la loi n " 51-662 du 24 mai 1951 relative
à la sécurité dans les établissements de natation,
la loi n 55-1563 du 28 novembre 1955 réglemen­
tant la profession de professeur de judo et de jiu-
jitsu et l'ouverture de salles destinées à l' enseigne­
ment de ces sports de combat seront abrogés aux
dates fixées au premier alinéa de l'article 7 de la
présente loi .

Délibéré , en séance publique , à Paris , le
5 juin 1975.

Le Président ,
Signé : Alain POHER.


